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PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU GROUPE NON OFFICIEL 
DE REPRESENTANTS DE PAYS DE DEVELOPPEMENT 

TENUE ÎÊ 4 AVRIL 1967 

établi par le secrétariat 

1. Le groupe non officiel de pays de développement a tenu le 4 avril 1967 la 
cinquante-huitième de ses réunions régulières, sous la présidence de 
S.E. M. José Antonio Encinas del Pando, Ambassadeur du Pérou. A cette réunion 
assistaient les représentants des pays suivants: Algérie, République arabe unie, 
Argentine, Brésil, Ceylan, Chili, Corée, République dominicaine, Ghana, Inde, 
Indonésie, Israël, Jamaïque, Nigeria, Pakistan, Pérou, Trinité et Tobago, Tunisie, 
Turquie, Uruguay et Yougoslavie. 

2. Comme il en était convenu à sa réunion du 29 mars, le groupe a poursuivi 
l'examen d'un projet, établi par le secrétariat d'après les communications des 
divers pays, de listés de produits pour lesquels des réductions tarifaires 
de plus de 50 pour cent et la mise en vigueur anticipée des concessions ont 
été demandées aux pays développés (INT(67)111)• 

^. Prenant la parole à l'invitation du Président, le Directeur général adjoint 
s'est félicité de la promptitude avec laquelle les pays de développement avaient 
dressé les listes en question. Celles-ci aideront sans aucun doute les pays 
développés à envisager les mesures qu'ils pourraient prendre et elles contribueront 
à rendre plus satisfaisants les résultats des négociations. Le Directeur général 
adjoint a toutefois été d'avis que, dans leur état actuel, elles paraîtront un 
peu trop longues et qu'il conviendrait de les élaguer par souci de brièveté et 
d'efficacité. Les produits tropicaux, qui font l'objet d'un examen distinct, 
pourraient être laissés de côté. Comme les concessions seraient applicables 
sur la base du traitement de la nation la plus favorisée, il y aurait lieu de 
laisser également de côté les produits pour lesquels les pays de développement 
n'ont pas un intérêt dominant ou un substantiel intérêt potentiel. 

Note; Au paragraphe 1 du procès-verbal de la dernière réunion du groupe (LDC/M/57)> 
ajoutez "Brésil" après "Argentine". 
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4. Le Directeur general adjoint a également' saisi qette occasion pour informer 
le groupe des derniers faits nouveaux relatifs aux Négociations Kennedy en 
général qui intéressent les pays de développement. Il a indiqué que le 
Groupe des produits tropicaux tiendrait le 5 avril une nouvelle réunion au cours 
de laquelle les pays de développement seraient informés de la position actuelle 
des pays développés à la suite des négociations intensives qui ont eu lieu entre 
eux. Le Comité des textiles de coton s'est mis d'accord sur une prorogation 
de l'Accord à long terme pour trois ans; en conséquence, il appartient aux 
pays développés de préciser leur position concernant les droits à l'importation 
de ces produits. Les principaux importateurs et exportateurs, pays de dévelop­
pement compris, tiendront à ce sujet une réunion non officielle dans la 
matinée du 5 avril. La négociation d'un accord sur les céréales est arrivée 
à un stade décisif et l'un des problèmes clés, qui est d'un intérêt direct 
pour certains pays de développement, a trait à l'octroi d'une aide alimentaire 
financée collectivement par les principaux participants. Outre les questions 
de mise en vigueur anticipée des concessions, de réductions tarifaires de 
plus de 50 pour cent et d'amélioration des offres existantes qui seront à 
l'ordre du jour, la réunion du 6 avril fournira également aux pays de dévelop­
pement une occasion d'exposer leurs vues sur l'un quelconque de ces aspects 
des négociations. 

5. Tenant compte de l'avis du Directeur général adjoint, le groupe est 
convenu qu'il fallait essayer d'abréger les listes. A cet effet, il a été 
décidé de supprimer tous les produits qui bénéficient déjà d'un régime de 
franchise consolidé dans le cadre de l'Accord général. Il serait bon que chaque 
pays en voie de développement envisage la possibilité de retirer de sa liste 
les produits qui figurent sur les listes d'exceptions des pays développés, ainsi 
que ceux qui entrent dans la catégorie des produits tropicaux. Les pays de 
développement ont été invités à faire connaître au secrétariat aussitôt que 
possible, et au plus tard dans la matinée du 5 avril, les produits qu'ils 
désirent voir supprimer de ces listes, de même que toutes autres modifications 
ou corrections. Le secrétariat mettra ensuite dans sa forme définitive le 
document qui sera diffusé dans la matinée du 6 avril avant la réunion entre les 
pays développés et les pays de développement, qui doit avoir lieu ce même jour-1-
à 9 heures. 

Le document en question a été distribué ultérieurement aux parties 
contractantes participant aux Négociations Kennedy sous la cote TN.54(SECRET )/6. 
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6. Il a été également convenu que le préambule des listes devrait comprendre 
une référence à la Résolution ministérielle de 1964 et aux dispositions de 
l'article XXXvTI de l'Accord général. Lors de la réunion du 6 avril, le 
Président du groupe fera une brève déclaration liminaire au nom des pays de 
développement. 

7» Le représentant du Nigeria a appelé l'attention sur le fait que, bien 
que présentées dans un seul document, ces demandes de mise en vigueur anticipée 
et de réductions tarifaires de plus de 50 pour cent n'en constituaient pas 
moins des demandes distinctes présentées individuellement par des parties 
contractantes. Il ne peut être question de les considérer comme reflétant 
l'intérêt commun ou comme entraînant la responsabilité conjointe des pays 
de développement du GATT en tant que groupe. En conséquence, il serait bon 
que le Président, en présentant ces listes, indique clairement qu'elles ont 
été communiquées au nom des "parties contractantes requérantes" spécifiées 
dans les listes. Il a été convenu en outre que le procès-verbal de la présente 
réunion mentionnerait que le Nigeria ne s'associe pas à cette démarche. 


